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Direction de l’Environnement, de 
l’Aménagement et du Logement 

 
Service Milieux Naturels, Biodiversité, 
Sites et Paysages 
Unité Police de l’Eau 
BP 6003 – 97306 Cayenne CEDEX 

 
 
 
 
A l’attention du Chef de Service Milieux 
Naturels, Biodiversité, Sites et Paysages 

 
 

Cayenne, le 26 Août 2017 
 
 
 
Objet : Compléments à l’étude d’impact de la centrale Photovoltaïque au sol au lieu-dit 

Macrabo sur la commune de Matoury. 
 
 

Monsieur le chef de Service Milieux Naturels, Biodiversité, Sites et Paysages, 
 
La présente note complémentaire apporte éléments de complétude à l’étude d’impact de la 
centrale Photovoltaïque au sol au sol au lieu-dit Macrabo sur la commune de Matoury. Elle fait 
suite au courrier adressé par vos services en date du 27 juin 2017 et reprend entre autres : 

� les éléments énergétiques en rapport avec la capacité de production de la centrale, 
� des indications complémentaires sur les capacités techniques du demandeur, le foncier 

et la société SEMARKO 
� la compatibilité du projet avec la programmation pluriannuelle de l’énergie en Guyane 
� etc. 

 
 
En espérant avoir répondu favorablement à l’ensemble de vos interrogations, nous vous prions 
d’agréer, Monsieur le chef de Service Milieux Naturels, Biodiversité, Sites et Paysages, 
l’expression de mes sentiments distingués. 

 

 

CHARNEAU Patrice  
Pour le demandeur 

 
 
 
 
 
 

  

SEMARKO 
ZI Terca – Family Plaza 
97351 Matoury 
Tél. 0594 35 3561 
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1. EXTRAIT KBIS DE LA SOCIÉTÉ SEMARKO 
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2. TITRE DE PROPRIÉTÉ 
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3. RENDEMENTS ÉNERGÉTIQUES     

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  



9/31 
Compléments Étude d’impact centrale photovoltaïque au sol – Matoury  

GERN rapport GE2E0617 – SEMARKO Guyane 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 



10/31 
Compléments Étude d’impact centrale photovoltaïque au sol – Matoury  

GERN rapport GE2E0617 – SEMARKO Guyane 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 



11/31 
Compléments Étude d’impact centrale photovoltaïque au sol – Matoury  

GERN rapport GE2E0617 – SEMARKO Guyane 

 

4. LE PROJET AU REGARD DES ARTICLES L181-3 et L311-5 
 
L’article L181-3 créé par ordonnance n°2017-80 du 26 janvier 2017  et l’article L311-5 modifié 
par la loi n°2015-992 du 17 août 2015 - art. 187 définissent les critères suivants, L'autorisation 
d'exploiter une installation de production d'électricité est délivrée par l'autorité administrative 
en tenant compte des critères suivants :  
 
1° L'impact de l'installation sur l'équilibre entre  l'offre et la demande et sur la sécurité 
d'approvisionnement, évalués au regard de l'objectif fixé à l'article L. 100-1 et la nature 
et l'origine des sources d'énergie primaire au regard des objectifs mentionnés aux articles 
L. 100-1, L. 100-2 et L. 100-4 
  
L'énergie solaire est une source d'énergie qui dépend du soleil. Cette énergie permet de 
fabriquer de l'électricité à partir de panneaux photovoltaïques ou des centrales solaires 
thermiques, grâce à la lumière du soleil captée par des panneaux solaires. C'est une énergie 
propre qui n'émet aucun gaz à effet de serre et sa matière première, le soleil, est disponible 
partout dans le monde, gratuite et inépuisable 
 
Le Décret n°2017-457 du 30 mars 2017 (cf. annexe 1) relatif à la programmation pluriannuelle 
de l’énergie de la Guyane définit la programmation pluriannuelle de l’énergie de la Guyane  et 
établit les priorités d’actions pour toutes les énergies du point de vue de la maîtrise de la 
demande, de la diversification des sources d’énergie, de la sécurité d’approvisionnement, du 
développement du stockage de l’énergie et des réseaux. 
 
Cette programmation passe par : 

� une réduction de l’augmentation structurelle de la consommation d’énergie fossile avec 
des objectifs en 2018 (-60 GWh) et 2023 (-151 GWh) ; 

� le développement de la production électrique sur le réseau électrique du littoral à partir 
d’énergies renouvelables avec des objectifs pour le photovoltaïque (avec et sans 
stockage y compris autoconsommation) en 2018 (23 MW) et 2023 (51 MW) ; 

 
Concernant la sécurité d’approvisionnement, l’énergie photovoltaïque répond tout à fait à cette 
problématique. En effet, l’énergie photovoltaïque fonctionnant avec le rayonnement solaire, il 
est très facile de prévoir la production d’une installation photovoltaïque au sol, de manière 
globale sur l’année et très précisément plusieurs jours à l’avance. 
 
Une centrale photovoltaïque est fonctionnelle plus de 98 % du temps (2% réservée à la 
maintenance) et peut ainsi produire une électricité propre et locale tous les jours de l’année. 
Cette énergie produite localement permet ainsi de limiter la dépendance aux importations 
d’autres énergies et ainsi participer à la sécurisation de l’approvisionnement 
 
2° L'efficacité énergétique de l'installation, comparée aux meilleures techniques 
disponibles à un coût économiquement acceptable 
 
La technologie photovoltaïque présente des qualités sur le plan écologique car le produit fini 
est non polluant, silencieux et n’entraîne aucune perturbation du milieu, si ce n’est par 
l’occupation de l’espace. La construction des modules, comme tout produit industriel, a un 
impact sur l’environnement mais reste minime. Il est essentiellement dû à la phase de 
fabrication qui nécessite une consommation d’énergie et l’utilisation de produits employés 
d’ordinaire dans l’industrie électronique. Le temps de retour énergétique est cependant 
largement favorable. Un capteur photovoltaïque avec cadre, suivant la technologie employée, 
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met entre un an et demi et trois ans pour produire l’énergie équivalente à celle nécessaire à sa 
fabrication. De plus, en fin de vie, les matériaux de base peuvent être réutilisés ou recyclés.  
 
Sur l’analyse du cycle de vie, le photovoltaïque se place nettement mieux que l’électricité 
produite au charbon ou au gaz en termes de rejet de CO2. Cependant, il reste plus émetteur que 
le nucléaire et l’hydroélectricité. Le projet de centrale photovoltaïque nécessite une situation 
géographique favorable en termes de durée d’ensoleillement et en potentiel énergétique.  

� Bilan écoénergétique  
 

Ce chapitre va s’attacher à montrer l’intérêt énergétique du projet par rapport aux autres 
énergies et autres utilisations énergétiques qui pourraient être faites sur le site.  
 

• Comparaison avec d’autres énergies renouvelables  
 
Différents modes de production d’énergie que le site du projet de Matoury pourrait 
théoriquement accueillir ont été comparés. Nous ne nous attacherons pas à discuter de la 
faisabilité technique de ces différents modes de production d’énergie, mais bien à montrer 
l’ordre de grandeur afin de comparer avec la production attendue pour la centrale 
photovoltaïque projetée.  
La production annuelle attendue de la centrale est de 7 080 MWh. Cette production électrique 
de 7 080 000 kWh correspond à la consommation domestique d’environ 2 914 personnes 
(hypothèse d’une consommation moyenne annuelle par habitant de 2 429 kWh par an*).  
 
* Ministère du Développement Durable, Chiffres Clés de l’énergie, Edition 2013  
 
Elle équivaut à environ 608 TEP (tonne en équivalent pétrole, 1 TEP équivaut à 11 628 kWh).  
 

• Biocarburants/agrocarburants  
 
Nous avons tout d’abord considéré l’éthanol, qui est un carburant de première génération, avec 
une productivité de 1,65 à 2,58 TEP par hectare (source : Bilans énergétiques et gaz à effet de 
serre des filières de production de biocarburants en France, ADEME/DIREM). Si l’emprise 
clôturée du projet (6.7 ha) était exclusivement cultivée en vue de produire des biocarburants, 
on obtiendrait annuellement entre 11 et 17 TEP.  
 
On prévoit à un horizon plus éloigné des biocarburants de 2ème génération avec des 
productivités allant jusqu’à 7,5 TEP par hectare (ADEME/DIREM). Le site de Matoury 
permettrait alors d’obtenir annuellement 50 TEP (en prenant en compte les seules emprises 
clôturées). Cette valeur reste optimiste.  
 
La différence importante avec le photovoltaïque (608 TEP) s’explique par le rendement très 
faible de la photosynthèse (l’utilisation de l’énergie solaire pour la croissance des plantes) qui 
est de l’ordre de 1 % (contre 12 à 17 % pour le photovoltaïque).  

 

Source d’énergie 
Biocarburant 1ère 

génération 

Biocarburant 2ème 

génération 
Photovoltaïque 

Nombre annuel de TEP – 
tonne équivalent 
pétrole – pour le site de 
Matoury 

17 50 608 
Tableau 1 : Comparaison du potentiel de différentes énergies renouvelables 
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• Retour sur investissement énergétique  
 

Une étude actualise le temps de remboursement énergétique des modules photovoltaïques 
(Progress in photovoltaics : Research and applications Prog. Photovolt : Res. Appl. 2006 ; 
14:275–280). Des données avaient été diffusées il y a plus de dix ans, avec des technologies 
anciennes où l’efficacité énergétique de la technologie photovoltaïque pouvait être remise en 
question.  
 
L’étude (2004/2005) à laquelle nous faisons référence utilise des méthodes qui se veulent les 
plus exhaustives possibles pour tenir compte de l’ensemble de l’empreinte écologique et est 
basée sur des technologies qui doivent notamment être utilisées dans le cadre du projet de 
Matoury. 
 
Le temps de remboursement énergétique de la fabrication des modules est compris entre 1 et 
2,7 années. Il s’agit de la durée nécessaire pour que les modules produisent la quantité d’énergie 
qui a été nécessaire à leur fabrication, à leur installation et à leur exploitation.  
 
La durée de vie programmée du projet est de 25 ans. L’obligation d’achat d’électricité 
photovoltaïque instaurée réglementairement porte sur 20 années. Mais la durée de vie technique 
des panneaux photovoltaïques est plus importante. Les panneaux sont généralement garantis 25 
ans à hauteur de 80 % minimum de la puissance initiale. Après 20 ans, l’installation sera amortie 
économiquement, et le prix de revient de l’électricité sera faible, d’où son intérêt 
supplémentaire. Ainsi, Arkolia envisage d'exploiter la centrale photovoltaïque de Matoury 
pendant 25 ans. 
 
3° Les capacités techniques, économiques et financières du candidat ou du demandeur 
 
Les capacités techniques et financières du groupement demandeur sont décrites en page 12 à 
14 de l’étude d’impact et repris ci-dessous : 
 
Créée en 2009, la société Arkolia Energies est spécialisée dans les Energies Renouvelables, 
elle propose la construction clé en main de centrales de production électrique à partir d’énergies 
renouvelables (solaire, éolien et biogaz). La force d’Arkolia Energies réside dans l’approche 
multi-énergies et sa capacité à développer une technologie française, notamment dans la filière 
biogaz (5 brevets déposés et budget Recherche et Développement de 4 M€).  
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Arkolia Energies  intervient dans les études et la conception, l’administratif et le financier, la 
construction, l’exploitation et la maintenance afin d’optimiser le rendement des centrales 
électriques.  
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arkolia Energies est leader sur le marché des Appels d’Offres Simplifiés en 2016, 9 projets 
sur 10 présentés ont été retenus. Arkolia Energies compte près de 50 salariés dont une 
majoritaire d’ingénieurs en charge du développement, de la conception et l’analyse sur les 
énergies renouvelables répartis sur six agences (Paris, Montpellier, Toulouse, Nantes, Gap, 
Rodez).  
 
La SEMSAMAR  c’est : 

� un parc social de plus de 12 000 logements ; 
� 90 opérations de construction en cours pour plus de 3 000 nouveaux logements ; 
� 11 concessions d’aménagement portées pour le compte des collectivités locales ; 
� 2 opérations de Délégation de Service Public ; 
� 115,50 millions d’euros de capitaux propres. 

 
Arkolia Energies c’est : 

� plus de 60 projets retenus aux appels d’offres de la CRE ; 
� plus de 250 MW en service à fin 2016 répartis sur 350 sites ; 
� 350 MW en portefeuille (160 MW d’éoliens, 150 MW de photovoltaïque au sol et 40 

MW de photovoltaïque toitures) ; 
� plus de 350 projets en B2B à fin 2016 ; 
� 950 000 m² de panneaux solaires installés ; 
� 50 millions de chiffre d’affaire. 
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4° L'impact de l'installation sur les objectifs de lutte contre l'aggravation de l'effet de 
serre.  
 
L’impact de l’installation sur les objectifs de lutte contre l’aggravation de l’effet de serre est 
décrit en page 93 et 94 de l’étude d’impact, et repris ci-dessous : 

Les gaz à effet de serre peuvent être classés en deux catégories, ceux qui sont présents 
naturellement dans l’atmosphère comme le dioxyde de carbone (CO2), le méthane (CH4), le 
protoxyde d’azote (N2O) ou en l’ozone (O3), mais qui sont aussi générés par les activités 
humaines et les gaz exclusivement créés par les activités humaines comme l'hexafluorure de 
soufre (SF6) ou encore le tétrafluorométhane (CF4).  

La production annuelle du projet photovoltaïque au sol de Macrabo sur la commune de matoury 
est estimée à  7 500 MWh/an. Au regard des autres sources de production d’énergie utilisant 
les énergies fossiles, le projet participera, en injectant de l’électricité à partir d’une « énergie 
propre » à limiter la production de gaz à effet de serres comme le dioxyde de carbone (CO2). Si 
l’on se base sur corrélations possibles entres les différentes unités énergétiques et leur 
équivalent carbone, la quantité de dioxyde de carbone (CO2) éviter peut être calculée. La tonne 
d’équivalent pétrole (Tep) est l’unité de mesure de l’énergie couramment utilisée dans 
l’industrie et l’économie, elle peut être convertie en Watt-heure. 1 Tep équivaut à 1,163.107 

Wh, soit 11,63 MWh 

Dans le cadre du projet la production estimée est de 7 500 MWh/an soit l’équivalent de 645 
Tep annuelle (7 500/11,63). En sachant que, 1 Tep équivaut à 3,1 tonnes de CO2, le parc 
photovoltaïque de Macrabo évitera la production de 2 000 tonnes de CO2 annuel. Il aura une 
durée de vie de 25 ans et permettra alors d’éviter une émission de 50 000 tonnes de CO2.   
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Pour un système Photovoltaïque complet, il faut compter 30 à 35 000 MJ d’énergie primaire 
par kWc, soit environ 2500 kWh d’énergie finale (l’électricité facturée au compteur par 
exemple) par kWc installé. L’application de la méthode marginale, basée sur le fonctionnement 
effectif du parc de production électrique, donne un contenu marginal entre 600 et 700 g de 
CO2/kWh pour source de production type centrale conventionnelle, soit : 
 

(4,99 MWc x 1 000 x 700)/1 000 = 3 493 tonnes de CO2 produit 
 

Les opérations de maintenance et de démantèlement induiront une augmentation de 15% de 
CO2 en plus, soit :  

3 493 t/ CO2 x 1,15 = 4 017 tonnes de CO2 produit  
 
Le parc photovoltaïque produira 2 000 tonnes de CO2 par an et aura un temps de retour 
énergétique maximaliste de 2 ans (4 017/2 000).  
 
 
 
 
 
5° La compatibilité avec la programmation pluriannuelle de l'énergie 
 
La production pleine puissance de la centrale photovoltaïque au sol est estimée à environ 
6 900 MWh/an. L’implantation de la centrale photovoltaïque au sol favorisera la production 
d’électricité et participera aux objectifs tels qu’ils sont définis au Schéma Régional du Climat 
de l’Air et de l’Énergie de Guyane (SRCAE) intégré au Schéma régional d’Aménagement 
(SAR) à savoir, à court terme de répondre à 100% de la croissance de la demande par des projets 
en énergie renouvelable et de la maîtrise de la demande en énergie et dans le futur viser 
l’autonomie énergétique de la Guyane. 
 
La vocation du Schéma Régional Climat Air Energie (SRCAE) de Guyane est de fournir un 
cadre stratégique et prospectif aux horizons 2020 et 2050 pour :  

� réduire les consommations énergétiques de nos activités ; 
� produire localement notre énergie à partir de ressources renouvelables ;  
� faire de la Guyane un territoire autonome sur le plan énergétique ; 
� diviser par 4 nos émissions de gaz à effet de serre d’ici à 2050 ; 
� réguler et anticiper les émissions de polluants atmosphériques. 

 
Selon le Schéma Régional du Climat, de l’Air et de l’Énergie de Guyane, les prévisions de 
croissance de la demande en énergie pour la Guyane tablent sur une croissance de la demande 
de 828 GWh en 2010 à environ 1 191 GWh à horizon 2020 et 3 541 GWh à horizon 2050 (soit 
une augmentation d’un facteur 1,4 entre 2010 et 2020, et d’un facteur 4 entre 2010 et 2050). 
L’évolution de la puissance en pointe (puissance maximale) s’oriente également vers des 
tendances similaires, elle est attendue à hauteur de 190 MW contre 800 MW en 2050 
(estimation à 118 MW en 2010,  attendue à hauteur de 190 MW à horizon 2020 et 800 MW en 
2050). 
 
En fin 2015, la Guyane compte 45 MWc de panneaux photovoltaïques raccordés au réseau 
électrique, dont 35 MWc d’installations sans stockage et de deux installations de 5 MWc et de 
4,8 MWc avec stockage toutes deux lauréates de l’appel d’offres CRE de 2011. 
 

Le bilan carbone du Parc photovoltaïque de Macrabo sera positif au bout de deux ans 
et permettra une production d’électricité propre durant 23 ans sans émission de CO2. 
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Le photovoltaïque reste l’une des filières les plus dynamiques et des plus utiles à l’atteinte des 
objectifs régionaux en matière d’énergies renouvelables à l’horizon 2020 et 2030 tel qu’il est 
défini au Schéma Régional du Climat de l’Air et de l’Énergie de Guyane (SRCAE) intégré au 
Schéma régional d’Aménagement (SAR) : 
A horizon 2020 : 

� répondre à 100% de la croissance de la demande par des projets en énergie renouvelable 
et de la maîtrise de la demande en énergie ; 

� renforcer les actions de recherche et développement en matière de stockage de l’énergie 
et de gestion intelligente du réseau ; 

� développer les technologies innovantes visant au développement des énergies 
renouvelables et à la qualité de la production d’énergie et stabilité du réseau 

A horizon 2030 : 
� viser l’autonomie énergétique de la Guyane  
 

Les conclusions du rapport de février 2017 « mission de la CRE en Guyane » sont les suivantes : 
« Au regard de l'évolution de son contexte économique et démographique et de l'état actuel de 
son parc de production, les enjeux d'évolution énergétique de la Guyane à court et moyen terme 
sont majeurs. Ce territoire dispose de ressources (hydraulique, biomasse, PV…) susceptibles 
de renforcer de manière significative son indépendance énergétique à moyen terme : il est 
important que l'articulation du développement des nouveaux parcs thermiques et des filières 
renouvelables non intermittentes soit optimal afin de ne pas grever les charges de service public 
d’importants coûts échoués, en cohérence avec la maturité industrielle des différentes filières. 
La période transitoire doit dès lors être finement programmée dans un objectif de minimisation 
des charges de service public sur le long terme ». 
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6° Compatibilité explicite avec le document d’urbanisme en vigueur 

La commune de Matoury dispose d’un Plan Local d’Urbanisme approuvé le 07 septembre 2005.  
Le secteur d’implantation du projet est classée en zone « AUd2 » qui représente une zone 
ouverte à l’urbanisation. Le PLU mentionne, « Le secteur de Stoupan, zone naturelle 
anciennement agricole, mais qui a souffert d’un développement linéaire le long de la RN2, de 
la RD 6 et du Chemin Mogès, mitant tout le secteur. La pression urbaine développée par le 
phénomène de périurbanisation (travailler en ville, habiter à la campagne) a décidé la 
collectivité à ouvrir ces vastes zones à l’urbanisation, mais a une urbanisation contrôlée sur une 
parcellaire lâche et dans un souci d’insertion paysagère ». 
 
L’implantation de centrale photovoltaïque dans cette zone constructible est compatible 
avec le Plan Local d’Urbanisme de la commune de Matoury par arrêté municipal du 18 
décembre 2008 (cf. pièce jointe ci-dessous).  
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Annexe 1 : Extrait programmation pluriannuelle énergétique de Guyane 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



24/31 
Compléments Étude d’impact centrale photovoltaïque au sol – Matoury  

GERN rapport GE2E0617 – SEMARKO Guyane 

 

 
Le 5 septembre 2017 

  
  

JORF n°0078 du 1 avril 2017 
  

Texte n°5 
  
  
Décret n° 2017-457 du 30 mars 2017 relatif à la pro grammation pluriannuelle de 

l’énergie de la Guyane  
  

NOR: DEVR1706683D 
  
  

ELI:https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2017/3/30/DEVR1706683D/jo/texte 
Alias: https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2017/3/30/2017-457/jo/texte 

  
  
  
  
Publics concernés : Etat, établissements publics, collectivités territoriales et leurs 
groupements, entreprises de production d’énergie électrique, fournisseurs d’énergie 
(électricité, chaleur, froid), gestionnaire de réseaux d’électricité.  
  
Objet : programmation pluriannuelle de l’énergie de la Guyane.  
  
Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication.  
  
Notice : la programmation pluriannuelle de l’énergie de la Guyane établit les priorités 
d’actions pour toutes les énergies du point de vue de la maîtrise de la demande, de la 
diversification des sources d’énergie, de la sécurité d’approvisionnement, du 
développement du stockage de l’énergie et des réseaux. Elle couvre une première 
période de trois ans (2016-2018) et une seconde période de cinq ans (2019-2023).  
  
Références : le décret est pris en application de l’article L. 141-5 du code de l’énergie 
; il peut être consulté sur le site Légifrance (http://www.legifrance.gouv.fr).   
  
  
Le Premier ministre, 
  
Sur le rapport de la ministre de l’environnement, de l’énergie et de la mer, chargée des 
relations internationales sur le climat, 
  
Vu la directive 2009/28/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 avril 2009 
relative à la promotion de l’utilisation de l’énergie produite à partir de sources 
renouvelables et modifiant puis abrogeant les directives 2001/77/CE et 2003/30/CE ; 
  
Vu la directive 2012/27/UE du Parlement européen et du Conseil du 25 octobre 2012 
relative à l’efficacité énergétique, modifiant les directives 2009/125/CE et 2010/30/UE 
et abrogeant les directives 2004/8/CE et 2006/32/CE ; 
  



25/31 
Compléments Étude d’impact centrale photovoltaïque au sol – Matoury  

GERN rapport GE2E0617 – SEMARKO Guyane 

 

Vu le code de l’énergie, notamment ses articles L. 121-7, 141-5, L. 141-7 et L. 141-9 ; 
  
Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L. 224-7 et L. 224-8 ; 
  
Vu la loi n° 2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la 
croissance verte, notamment son article 203 ; 
  
Vu le décret n° 2013-46 du 14 janvier 2013 modifié relatif aux aides pour l’électrification 
rurale ; 
  
Vu le bilan prévisionnel de l’équilibre entre l’offre et la demande pour la Guyane publié 
par Electricité de France en juillet 2015 ; 
  
Vu l’avis de l’autorité environnementale du 19 octobre 2016 ; 
  
Vu l’avis du Conseil national de la transition écologique du 7 décembre 2016 ; 
  
Vu l’avis du Conseil supérieur de l’énergie du 9 décembre 2016 ; 
  
Vu l’avis du Comité d’experts de la transition énergétique du 16 janvier 2017 ; 
  
Vu la délibération de l’assemblée de Guyane du 10 février 2017 ; 
  
Vu les observations exprimées lors de la consultation du public organisée du 2 
décembre 2016 au 15 janvier 2017 en application de l’article L. 141-5 du code de 
l’énergie, 
  
Décrète :  
  
  
Article 1   
  
  
La programmation pluriannuelle de l’énergie pour la Guyane, annexée au présent 
décret, est adoptée.  
  
Chapitre Ier : Efficacité énergétique et réduction de la consommation d’énergie 
fossile   
  
  
Article 2   
  
  
Les objectifs de réduction de l’augmentation structurelle de la consommation d’énergie 
en Guyane sont fixés conformément au tableau ci-dessous :  

   
2018 

  
2023 

  
Réduction de la 
consommation d’énergie 

  
- 60 GWh 

  
- 151 GWh 
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Chapitre II : Développement de la production d’éner gie à partir d’énergies 
renouvelables   
  
  
 
Article 3   
  
  
Les objectifs de développement de la production électrique sur le réseau électrique du 
littoral à partir d’énergies renouvelables en Guyane, y compris en autoconsommation, 
sont fixés conformément au tableau ci-dessous :  
  
  
Article 4   
  
  
Les objectifs de développement de la production de chaleur et de froid renouvelables 
et de récupération en Guyane sont fixés conformément au tableau ci-dessous :  
  
Filière 

  
Production annuelle électrique évitée, supplémentaire par 
rapport à 2015 

 

 

  
  
Chapitre III : Sécurité d’approvisionnement et équi libre entre l’offre et la 
demande   
  
  
Article 5   
  
  
En Guyane, le seuil de déconnexion des installations de production mettant en œuvre 
de l’énergie fatale à caractère aléatoire mentionné à l’article L. 141-9 du code de 
l’énergie est fixé à 35 % en 2018.  
  
Article 6   
  
  
En Guyane, le critère mentionné à l’article L. 141-7 du code de l’énergie est défini, 
pour le réseau public de distribution connecté, comme une durée moyenne de 
défaillance annuelle de trois heures pour des raisons de déséquilibre entre l’offre et la 
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demande d’électricité.  
  
Article 7   
  
  
Les objectifs concernant la production d’électricité à partir d’énergies fossiles et la 
sécurisation de l’alimentation électrique en Guyane sont : 
  
1° Le remplacement des capacités installées de la centrale thermique et des deux 
turbines à combustion situées à Dégrad-des-Cannes d’ici à la fin de l’année 2023 par 
une centrale thermique d’une puissance totale de l’ordre de 120 MW permettant de 
répondre à des besoins estimés à 80 MW de base et 40 MW de pointe dans la région 
de Cayenne. Cette centrale est conçue pour pouvoir fonctionner dès sa mise en 
service aussi bien au gaz naturel qu’au fioul léger. Une centrale photovoltaïque de 10 
MW sans stockage est associée à cette centrale thermique ; 
  
2° La mise en place d’un plan d’approvisionnement en gaz du territoire d’ici à 2023 
selon les conclusions de l’étude prévue à l’article 10 ; 
  
3° L’installation, en complément des moyens mentionnés au 1°, de 20 MW de moyens 
de production à partir de sources renouvelables à puissance garantie fournissant des 
services système ; 
  
4° La mise en service d’un moyen de base à puissance garantie de 20 MW dans 
l’Ouest d’ici à 2023 en privilégiant les moyens de production à partir de sources 
renouvelables de puissance garantie fournissant des services système ; 
  
5° Le remplacement de la turbine à combustion située à Kourou par 20 MW de moyens 
de pointe dans la région de Kourou, avec un objectif de mise en service entre 2021 et 
2026.  
  
Article 8   
  
  
L’objectif de déploiement des dispositifs de charge pour les véhicules électriques et 
hybrides rechargeables en Guyane est fixé à 5 bornes de recharge alimentées à partir 
d’électricité renouvelable en 2018. Cet objectif sera revu lors de l’élaboration du 
schéma régional des infrastructures de recharge de véhicules électriques ou hybrides 
rechargeables prévu d’ici à 2018. 
  
En Guyane, la date d’application des obligations prévues aux articles L. 224-7 et L. 
224-8 du code de l’environnement est celle fixée pour la métropole.  
  
Chapitre IV : Accès à l’électricité   
  
  
Article 9   
  
  
En Guyane, les actions mises en œuvre pour donner accès à l’électricité aux 
habitations non raccordées à un réseau public d’électricité ainsi que les 
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investissements dans les installations de production d’électricité de proximité, 
mentionnées à l’article L. 141-5 du code de l’énergie sont les suivantes :  
  
- la réduction de l’impact environnemental de la production d’électricité par un recours 
prioritaire aux énergies renouvelables pour tous les nouveaux moyens de production ; 
  
- le renforcement de l’accès à l’électricité dans le cadre de la politique d’aménagement 
du territoire décidée par la collectivité ; 
  
- la définition d’ici à 2018 par le gestionnaire de réseau conjointement avec les 
autorités et les parties prenantes, d’un critère spécifique permettant de dimensionner 
la sécurité d’alimentation de ces petits systèmes électriques ; 
  
- l’extension du programme d’électrification des écarts à de nouveaux écarts.  
  
Dans les communes non connectées au réseau public d’électricité littoral, le 
gestionnaire de réseau peut contribuer aux projets sous maîtrise d’ouvrage des 
autorités organisatrices de la distribution d’électricité, dans la limite de la part non 
financée par les aides prévues par le décret du 14 janvier 2013 susvisé et au plus de 
20 % du total de l’investissement.  
  
Chapitre V : Prises en compte des études d’infrastr uctures   
  
  
Article 10   
  
  
Relèvent du e du 2° de l’article L. 121-7 du code de l’énergie les études concernant 
les projets suivants : 
  
1° Le développement des énergies renouvelables et du stockage pour les communes 
non connectées au réseau public d’électricité littoral avec à la fois, le renforcement de 
la pénétration des énergies renouvelables dans les réseaux autonomes existants et le 
recours prioritaire aux énergies renouvelables pour tous les nouveaux moyens de 
production ; 
  
2° L’évaluation du gisement et du mode de production de la biomasse pour la 
production électrique ; 
  
3° L’évaluation du potentiel hydraulique sur la Mana et l’Approuague et l’opportunité 
d’un second grand barrage hydroélectrique au regard de la dynamique de 
développement du territoire et de ses impacts environnementaux, sociaux et 
économiques ; 
  
4° Les conditions techniques, environnementales et économiques 
d’approvisionnement en gaz naturel de la Guyane ; 
  
5° La mesure et la comparaison des avantages et des inconvénients techniques, 
économiques et environnementaux de chaque option d’approvisionnement en 
électricité des sites industriels en projet afin de retenir et mettre en œuvre, le cas 
échéant, la solution la plus pertinente dans le cadre d’une politique concertée 
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d’aménagement du territoire.  
  
Article 11   
  
  
La ministre de l’environnement, de l’énergie et de la mer, chargée des relations 
internationales sur le climat, le ministre de l’économie et des finances et la ministre 
des outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française.  
 
Annexe   
  
  
ANNEXE  
  
  
Vous pouvez consulter l’intégralité du texte avec ses images à partir de l’extrait du 
Journal officiel électronique authentifié accessible en bas de page  
 
 
Fait le 30 mars 2017.  
  
Bernard Cazeneuve  
Par le Premier ministre :  
  
La ministre de l’environnement, de l’énergie et de la mer, chargée des relations 
internationales sur le climat,  
Ségolène Royal  
  
Le ministre de l’économie et des finances,  
Michel Sapin  
  
La ministre des outre-mer,  
Ericka Bareigts  
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